
Excédent budgétaire de 3,3 milliards
de dollars en mai 2000

Un excédent budgétaire de 3,3 milliards de
dollars a été enregistré en mai 2000, en hausse
de 1,4 milliard par rapport à l’excédent de
1,9 milliard enregistré en mai 1999. Les
recettes budgétaires ont augmenté de
1,8 milliard (13,6 %), tandis que les frais de
la dette publique ont diminué de 0,1 milliard
(3,6 %). Quant aux dépenses de programmes,
elles ont augmenté de 0,5 milliard (6,7 %).

La progression des recettes budgétaires
d'une année sur l’autre est surtout attribuable
à celle des rentrées d’impôt sur le revenu des
particuliers et de taxe sur les produits et
services (TPS).

• Les rentrées d’impôt sur le revenu des
particuliers ont augmenté de 0,7 milliard
(10,8 %) d’une année sur l’autre. Cela
traduit principalement la hausse des montants
d’impôt payés à la déclaration au titre de
l’année d’imposition 1999, qui a plus que
compensé la baisse, d’une année sur l’autre,
de l’impôt sur le revenu des particuliers payé
à la déclaration en avril 2000.

• Quant aux rentrées de TPS, elles ont grimpé
de 0,8 milliard (44,0 %) d’une année sur
l’autre, surtout en raison d’une baisse des
remboursements attribuable à des facteurs
chronologiques. Cette tendance devrait se
renverser au cours des prochains mois, de
sorte que les résultats traduiront mieux la
progression de l’assiette sous-jacente.

• Parmi les autres composantes des recettes,
les rentrées d’impôt des sociétés ont grimpé
de 7,6 %, les cotisations d’assurance-emploi
ont fléchi de 1,4 %, traduisant la baisse des
taux de cotisation, tandis que les taxes de
vente et les taxes et droits d’accise ont
chuté de 5,3 %.

D’une année sur l’autre, toutes les principales
composantes des dépenses de programmes sont
en hausse, tandis que la baisse des frais de la
dette publique traduit une diminution du taux
d’intérêt effectif moyen alors que l’encours
de la dette portant intérêt est demeuré
presque inchangé.

Excédent budgétaire de 6,1 milliards
de dollars d’une année sur l’autre

Au cours des deux premiers mois de l’exercice
2000-2001, l’excédent budgétaire a été estimé
à 6,1 milliards de dollars, en hausse de
2,6 milliards par rapport à l’excédent de
3,4 milliards enregistré à la même période
en 1999-2000.

Toutefois, les résultats à ce jour ne tiennent
aucun compte des mesures de réduction des
impôts touchant l’exercice en cours et annoncées
dans le budget de 2000 dans le cadre du Plan
quinquennal de réduction des impôts. Le
rétablissement de la pleine indexation du
régime d’impôt sur le revenu des particuliers,
la réduction du taux intermédiaire d’imposition,
qui passe de 26 % à 24 %, et le relèvement des
seuils de revenu auxquels les taux de l’impôt
sur le revenu des particuliers s’appliquent sont
au nombre des mesures qui freineront la
croissance des rentrées d’impôt sur le revenu
des particuliers à compter de juillet 2000.
Comme l’indique Le plan budgétaire de 2000,
l’incidence fiscale nette de toutes les mesures
de réduction touchant l’exercice 2000-2001 se
chiffre à 4,6 milliards de dollars. Par conséquent,
les résultats budgétaires des premiers mois de
2000-2001 ne reflètent pas fidèlement
l’évolution de la situation pour l’ensemble
de l’année.
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Ressources financières de 3,5 milliards
de dollars (opérations de change exclues)
pour avril et mai 2000
Le solde budgétaire est présenté selon la
comptabilité d’exercice modifiée, aux termes
de laquelle les obligations de l’État sont
comptabilisées à mesure qu’elles sont engagées,
peu importe le moment où s’effectue le
paiement correspondant. De plus, le solde
budgétaire ne vise que les activités sur
lesquelles le gouvernement exerce un
contrôle législatif.

En revanche, les besoins et l’excédent financiers
représentent l’écart entre les encaissements et
les décaissements de l’État. Ils diffèrent du
solde budgétaire, car ils comprennent des
opérations relatives aux prêts, aux placements
et aux avances, aux comptes de pension des
fonctionnaires fédéraux, aux autres comptes à
fins déterminées ainsi qu’à l’évolution des
autres actifs et passifs. Ces activités font partie
des opérations non budgétaires. La conversion
de la comptabilité d’exercice à la comptabilité
de caisse est également reflétée dans les
opérations non budgétaires.

Les opérations non budgétaires ont donné lieu à
des besoins nets de 2,6 milliards de dollars au
cours des deux premiers mois de 2000-2001,
comparativement à des ressources de
0,8 milliard pour la même période l’an dernier.
Les besoins nets constatés à ce jour traduisent
principalement le premier acompte au titre des
paiements de parité salariale. Il s’est donc
dégagé des ressources financières (excluant les
opérations de change) de 3,5 milliards de dollars
au cours de la période avril-mai 2000,
comparativement à 4,3 milliards pour la période
correspondante de l’exercice précédent.

Ressources financières nettes
de 5,4 milliards de dollars
pour avril et mai 2000

Les opérations de change représentent toutes les
opérations sur les réserves internationales
détenues dans le Compte du fonds des changes.
Ce compte a pour objet de promouvoir l’ordre et
la stabilité du dollar canadien sur le marché des
changes. À cette fin, le Fonds achète des devises
(vend des dollars canadiens) lorsque la monnaie
canadienne subit des pressions à la hausse et

Tableau 1
État sommaire des opérations

mai d’avril à mai

1999 2000 1999-2000 2000-2001

(en millions de dollars)

Opérations budgétaires
Recettes 13 391 15 212 26 622 29 926
Dépenses de programmes -7 962 -8 494 -16 253 -17 092

Solde de fonctionnement 5 429 6 718 10 369 12 834
Frais de la dette publique -3 512 -3 387 -6 924 -6 754

Solde budgétaire (déficit ou excédent) 1 917 3 331 3 445 6 080

Opérations non budgétaires 4 368 2 602 808 -2 620

Besoins ou ressources
(opérations de change exclues) 6 285 5 933 4 253 3 460

Opérations de change 1 135 827 503 1 956

Solde financier net 7 420 6 760 4 756 5 416

Variation nette des emprunts -2 430 149 -7 145 -5 640

Variation nette de l’encaisse 4 990 6 909 -2 389 -224

Remarque : Les chiffres positifs indiquent des ressources nettes et les chiffres négatifs, des besoins financiers nets.



La revue financière

vend des devises (achète des dollars canadiens)
lorsque la monnaie subit des pressions à la
baisse. L’achat de dollars canadiens par des
opérations de change constitue des ressources,
tandis que la vente de dollars canadiens
représente des besoins. L’évolution du passif en
devises, dont l’objet est de corriger le niveau
des réserves canadiennes de monnaie étrangère,
influe aussi sur les opérations de change.
Compte tenu de tous ces facteurs, la période
avril-mai 2000 a été marquée par des
ressources nettes de 2,0 milliards de dollars,
comparativement à 0,5 milliard pour la même
période de l’exercice précédent.

Avec un excédent budgétaire de 6,1 milliards de
dollars, des besoins nets de 2,6 milliards relatifs
aux opérations non budgétaires et des ressources

nettes de 2,0 milliards pour les opérations de
change, les ressources financières nettes
s’établissaient à 5,4 milliards pour la période
avril-mai 2000, comparativement à 4,8 milliards
pour la même période de l’exercice précédent.

Baisse des emprunts nets de 5,6 milliards
de dollars pour avril et mai 2000

Fort de ressources financières nettes de
5,4 milliards de dollars pour avril et mai 2000
et en raison d’une baisse de l’encaisse
de 0,2 milliard, le gouvernement a remboursé
une tranche de 5,6 milliards de la dette
contractée sur le marché au cours de la
période avril-mai 2000. À la fin de mai 2000,
l’encaisse s’établissait à 12,7 milliards de
dollars.

Tableau 2
Recettes budgétaires

mai d’avril à mai
1999 2000 variation 1999-2000 2000-2001 variation

(en millions de dollars) (%) (en millions de dollars) (%)

Impôts sur le revenu

Impôt sur le revenu des particuliers 6 569 7 279 10,8 13 127 14 628 11,4
Impôt sur le revenu des sociétés 1 930 2 076 7,6 3 012 4 039 34,1
Autres revenus d’imposition 143 250 74,8 567 593 4,6

Total des recettes d’impôt sur le revenu 8 642 9 605 11,1 16 706 19 260 15,3

Cotisations d’assurance-emploi 1 800 1 775 -1,4 3 587 3 559 -0,8

Taxes et droits d’accise

Taxe sur les produits et services 1 750 2 520 44,0 3 849 4 597 19,4
Droits de douane à l’importation 156 130 -16,7 337 290 -13,9
Taxes de vente et d’accise 719 681 -5,3 1 343 1 293 -3,7

Total des taxes et droits d’accise 2 625 3 331 26,9 5 529 6 180 11,8

Total des recettes fiscales 13 067 14 711 12,6 25 822 28 999 12,3

Recettes non fiscales 324 501 54,6 800 927 15,9

Total des recettes budgétaires 13 391 15 212 13,6 26 622 29 926 12,4
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Tableau 3
Dépenses budgétaires

mai d’avril à mai
1999 2000 variation 1999-2000 2000-2001 variation

(en millions de dollars) (%) (en millions de dollars) (%)

Paiements de transfert

Particuliers
Prestations aux aînés 1 875 1 972 5,2 3 791 3 969 4,7
Prestations d’assurance-emploi 943 906 -3,9 2 022 1 944 -3,9
Total 2 818 2 878 2,1 5 813 5 913 1,7

Autres administrations
Transfert canadien en matière de santé
et de programmes sociaux 1 042 1 125 8,0 2 083 2 250 8,0

Transferts fiscaux 991 1 064 7,4 1 735 1 895 9,2
Paiements de remplacement

pour programmes permanents -198 -205 3,5 -375 -411 9,6
Total 1 835 1 984 8,1 3 443 3 734 8,5

Dépenses directes de programmes

Subventions et autres programmes
Agriculture 46 14 -69,6 47 22 -53,2
Affaires étrangères 138 89 -35,5 195 144 -26,2
Santé 61 125 104,9 116 188 62,1
Développement des ressources humaines 56 60 7,1 83 68 -18,1
Affaires indiennes et du Nord 229 317 38,4 1 058 1 158 9,5
Industrie et développement régional 64 124 93,8 155 152 -1,9
Anciens combattants 114 121 6,1 227 237 4,4
Autres 120 96 -20,0 296 340 14,9
Total 828 946 14,3 2 177 2 309 6,1

Paiements aux sociétés d’État
Société Radio-Canada 57 42 -26,3 170 215 26,5
Société canadienne d’hypothèques 
et de logement 155 150 -3,2 300 300 0,0

Autres 21 65 209,5 174 205 17,8
Total 233 257 10,3 644 720 11,8

Dépenses de fonctionnement 
et dépenses en capital

Défense 696 667 -4,2 1 231 1 157 -6,0
Ensemble des autres dépenses ministérielles 1 552 1 762 13,5 2 945 3 259 10,7

Total 2 248 2 429 8,1 4 176 4 416 5,7

Total des dépenses directes de programmes 3 309 3 632 9,8 6 997 7 445 6,4

Total des dépenses de programmes 7 962 8 494 6,7 16 253 17 092 5,2

Frais de la dette publique 3 512 3 387 -3,6 6 924 6 754 -2,5

Total des dépenses budgétaires 11 474 11 881 3,5 23 177 23 846 2,9

Poste pour mémoire :
total des transferts 5 481 5 808 6,0 11 433 11 956 4,6
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Tableau 4
Solde budgétaire et besoins ou ressources

mai d’avril à mai

1999 2000 1999-2000 2000-01

(en millions de dollars)

Solde budgétaire (déficit ou excédent) 1 917 3 331 3 445 6 080

Prêts, placements et avances
Sociétés d’État -42 7 -106 7
Autres -25 -10 324 96

Total -67 -3 218 103

Comptes à fins déterminées
Compte du Régime de pensions du Canada 667 219 445 -175
Comptes de pension de retraite 318 209 682 525
Autres -27 -47 -6 -90

Total 958 381 1 121 260

Autres opérations 3 477 2 224 -531 -2 983

Total des opérations non budgétaires 4 368 2 602 808 -2 620

Besoins ou ressources
(opérations de change exclues) 6 285 5 933 4 253 3 460

Opérations de change 1 135 827 503 1 956

Solde financier net 7 420 6 760 4 756 5 416

Tableau 5
Solde financier net et emprunts nets

mai d’avril à mai

1999 2000 1999-2000 2000-2001

(en millions de dollars)

Solde financier net 7 420 6 760 4 756 5 416

Augmentation (+) ou diminution (-) nettes des emprunts

Payables en dollars canadiens
Obligations négociables 4 300 3 362 4 300 5 262
Obligations d’épargne du Canada -91 -141 -122 -147
Bons du Trésor -5 900 -1 700 -9 950 -8 950
Autres 227 200 826 200

Total partiel -1 464 1 721 -4 946 -3 635

Payables en devises
Obligations négociables -2 174 -2 174
Billets et prêts
Bons du Canada -966 602 -2 199 169
Billets du Canada

Total -966 -1 572 -2 199 -2 005

Variation nette des emprunts -2 430 149 -7 145 -5 640

Variation de l’encaisse 4 990 6 909 -2 389 -224
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Tableau 6
État condensé de l’actif et du passif1

31 mars 2000 31 mai 2000 variation

(en millions de dollars)
Passif

Créditeurs, charges à payer et provisions
Créditeurs et charges à payer 22 158 19 667 -2 491
Intérêt et dette échue 8 678 11 724 3 046
Provisions 13 516 11 938 -1 578

Total des créditeurs, des charges à payer et des provisions 44 352 43 329 -1 023

Dette portant intérêt
Régimes de retraite et autre comptes

Régimes de retraite du secteur public 127 485 128 010 525
Régime de pensions du Canada (net des titres détenus) 6 262 6 087 -175
Autres régimes de retraite et autres comptes 6 749 6 659 -90

Total des régimes de retraite et autres comptes 140 496 140 756 260

Dette non échue
Payable en dollars canadiens

Obligations négociables 293 927 299 189 5 262
Bons du Trésor 99 850 90 900 -8 950
Obligations d’épargne du Canada 26 432 26 285 -147
Autres 3 552 3 752 200

Total partiel 423 761 420 126 -3 635

Payable en devises
Obligations négociables 25 528 23 354 -2 174
Bons du Canada 6 008 6 177 169
Billets du Canada 1 053 1 053 0

Total partiel 32 589 30 584 -2 005

Total de la dette non échue 456 350 450 710 -5 640

Total de la dette portant intérêt 596 846 591 466 -5 380

Total du passif 641 198 634 795 -6 403

Actif
Encaisse et débiteurs 10 614 12 144 1 530
Comptes d’opérations de change 43 911 41 955 -1 956
Prêts, placements et avances (nets des provisions) 12 849 12 952 103

Total de l’actif 67 374 67 051 -323

Déficit accumulé (dette publique nette) 573 824 567 744 -6 080
1 Suppose un solde budgétaire de 3 milliards de dollars pour 1999-2000.


